Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant les recommandations du Parlement européen au Conseil, à la Commission et au SEAE sur la négociation de l'accord d'association entre l'UE et la République de Moldavie, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
1.
Rapporteur: Graham WATSON (ADLE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0289/2011 / P7_TA-PROV(2011)0385
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 septembre 2011
4.
Objet: négociations entre l'UE et la République de Moldavie sur l'accord d'association
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue les progrès satisfaisants réalisés durant les négociations en cours sur l'accord d'association UE-Moldavie, qui ont permis de clôturer la plupart des chapitres de négociation dans les temps (à titre provisoire).

Cette résolution couvre aussi le large éventail des problématiques intéressant les relations UE-Moldavie actuelles, en particulier: une solution durable au conflit transnistrien, les conversations à 5+2 et le rôle de la Fédération de Russie à cet égard; la coopération dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité, notamment le plan d'action sur la libéralisation du régime des visas; l'objectif visant à lancer les négociations relatives à une zone de libre-échange approfondie et complète avant la fin de 2011; la nécessité de poursuivre les réformes intérieures; la liberté des médias et le pluralisme; les progrès à accomplir dans le domaine de l'État de droit; la réforme à entreprendre dans le secteur énergétique pour renforcer la sécurité énergétique; le soutien à la démarcation de la frontière moldavo-ukrainienne et la prolongation éventuelle du mandat de la mission de l'UE d'assistance à la frontière; le redressement économique;

Plus généralement, la résolution appelle les négociateurs à fonder les négociations sur le principe selon lequel la perspective de l'UE, y compris l'article 49 du traité sur l'Union européenne, peut aider à mettre en œuvre les réformes structurelles et servir de catalyseur pour obtenir l'appui de la population à ces réformes. En outre, elle demande l'application des principes du «plus pour plus» et de la différenciation, sur la base des mérites propres à la Moldavie. Elle souligne que l'accord d'association doit être un cadre global tourné vers l'avenir pour la poursuite du développement des relations UE-Moldavie.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Concernant la perspective de l'UE / l'article 49, le Parlement recommande de «fonder l'engagement de l'UE et les négociations en cours (… ) sur le principe selon lequel la perspective de l'UE, y compris l'article 49 du traité sur l'Union européenne (…) constitue à la fois un levier précieux dans le contexte de la mise en œuvre des réformes et un catalyseur nécessaire» pour ces réformes. Bien que cette demande soit bien connue de l'équipe des négociateurs, elle ne figure pas dans le mandat de négociation actuel et les États membres ne sont pas parvenus à un consensus sur cette question (point 1a).

Concernant le lancement des négociations sur l'accord de libre-échange approfondi et complet, le Parlement invite la Commission à «faire en sorte que les négociations relatives à une zone de libre-échange approfondie et complète s'ouvrent avant la fin de 2011» et à «faire de cette zone une partie intégrante de l'accord d'association». Il convient d'observer qu'en ce qui concerne la Moldavie, la déclaration commune du sommet du partenariat oriental de Varsovie (29 et 30 septembre) stipule que: «L’ouverture des négociations (…) est prévue avant la fin de cette année à condition toutefois que des progrès suffisants soient obtenus dans la mise en œuvre de tout un ensemble de recommandations clés n’ayant pas été réalisées». En ce qui concerne l'appel à élaborer un programme de négociation ambitieux et équitable et à apporter un appui accru à la Moldavie à cet égard, l'UE a déjà pris des mesures importantes en lançant un programme global ambitieux et ciblé de renforcement des institutions destiné à préparer la Moldavie à négocier un accord d'association et à l'appuyer à cette fin (point 1m à p).

Concernant le plan d'action sur la libéralisation du régime des visas, le Parlement invite la Commission à soutenir la Moldavie pour qu'elle remplisse les critères (point 1k) et à en informer les citoyens moldaves (point l). La Commission travaille déjà activement avec la Moldavie pour l'aider à satisfaire aux exigences nécessaires. L'UE informe des travaux en cours sur la libéralisation du régime des visas par l'entremise d'une série de canaux, notamment la délégation de l'UE.

Concernant l'appel à mettre l'accent, dans l'accord d'association, sur la primauté du droit, la bonne gouvernance, la lutte contre la corruption (point 1t), la promotion des droits de l'homme (point 1u), les normes en matière d'environnement (point 1ad), la participation de la Moldavie aux programmes et aux agences (point 1ac), il est important de relever que tous ces points relèvent déjà des négociations en cours.

Concernant l'appel à fournir une aide financière et technique à la Moldavie (point am et an) ainsi que l'accroissement de l'aide de l'UE à la société civile (point 1ao), tant le SEAE que la Commission ont déjà déployé d'importants efforts afin que le pays bénéficie de l'aide internationale nécessaire pour mener ses réformes. Il est prévu d'augmenter l'aide financière à la société civile dans le contexte de la contribution que celle-ci apporte au renforcement des relations UE-Moldavie.

Concernant l'appel à adresser des rapports réguliers au Parlement, il convient de souligner que le négociateur principal du SEAE a fait rapport au Parlement à plusieurs occasions, notamment à la commission des affaires étrangères et lors de réunions spéciales avec le rapporteur ou les «rapporteurs fictifs» («shadow rapporteurs») Au niveau du service, de bons contacts de travail ont été noués. Deux rapports sur l'état d'avancement des négociations ont été mis à la disposition du public sur le site web du SEAE (points 1ap, ar, as et at).
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